[image: image1.jpg]F.S.U.




Les Lilas le 9 mars 2016
NOTE FSU

PROJET DE LOI « ÉGALITÉ ET CITOYENNETÉ »
Article 8 : accord sur le fond

Il est néanmoins nécessaire d'apporter des assurances pour la prise en compte pour la retraite de cette période non rémunérée ; quelle compatibilité avec l'article L9 du code des pensions et sa transposition à la CNRACL ?

Veiller à ce que la nécessité de service ne soit pas opposée de manière arbitraire.

Dans les dispositions réglementaires qui suivront, la question des délais de route, ou de reconnaissance du congé pour des formations organisées en soirée ou en fin de semaine soit traitée en faveur des agent-e-s.

Sur les dispositions élargissant les voies de recrutement dans la fonction publique
La Fonction publique a historiquement joué un rôle important d’ascenseur social dans les périodes où elle recrutait. 

Les périodes récentes marquées par des politiques de suppression d’emplois
 ont dissuadé les candidats, sans doute plus fortement ceux qui entamant une formation vivent difficilement l’incertitude quant à la réussite. Les enfants des familles populaires se projettent plus difficilement dans la préparation d’un concours.

Dans le même temps, les mécanismes de reproduction sociale se sont renforcés dans l’ensemble des professions ; leurs effets sont mesurables dans la FP mais aussi dans d’autres domaines (professions médicales, notariales, artistiques…). S'agissant des agents de la Fonction publique, on peut aussi penser que le sens du service public est le seul patrimoine professionnel qu'ils peuvent transmettre à leurs enfants.

Depuis les années 1990, l’élévation des qualifications des sortants de formation initiale a aussi réduit pour l’ensemble du salariat les possibilités de promotion sociale.

La structure des qualifications des postes ouverts au recrutement dans la Fonction publique s’est déplacée, particulièrement dans la FPE et la FPH. Ainsi, 74,3% des recrutements dans la FPE en 2013 le sont pour des emplois de catégorie A, et au sein de cette catégorie un bac+5 étant exigé dans 86,9% des cas. Pour la FSU, cette élévation de la qualification traduit un mouvement nécessaire même si elle est actuellement accentuée par la priorité gouvernementale à l’Education.

C’est donc dans ce contexte que la question d’une plus grande diversité des recrutements dans la Fonction publique se pose.

Une étude a été commandée par M. Lebranchu, alors ministre de la FP à un universitaire Yannick L’Horty, dont les conclusions attendues au printemps 2016 n’ont pas encore été rendues, en tout cas communiquées aux organisations syndicales.

On est dès lors fondé à s’inquiéter de la précipitation à inscrire dans un projet de loi des dispositions qui n’ont fait l’objet d’aucune concertation, et qui visent à assouplir ou étendre des dispositions sans même un bilan contradictoire. Cette démarche conduit aussi à écarter d’emblée les propositions dont les organisations syndicales sont porteuses.

Contribution de la FSU au bilan des 3èmes concours et du PACTE

· Sur les 3èmes concours
En 2013, dans la FPE, 507 postes ont été ouverts au titre des 3èmes concours, sur un total de 29 817 recrutements externes, soit 1,7 %. En 2003, 1730 postes étaient ouverts.

444 personnes ont été recrutées par cette voie sur 28464 recrutements, soit 1,6 %. Le taux de sélectivité est de 5,7 quand il est de 9,5 en moyenne aux concours externes.

Dans la FPT, en 2013, 1479 postes ont été offerts aux 3èmes concours pour seulement 885 admis (60%).

Comment analyse-t'on cette situation : pourquoi une telle déperdition dans la FPT ? On mesure au travers de ce constat que la difficulté à résoudre n’est pas celle des conditions d’inscription mais celle d’assurer que les postes offerts puissent être pourvus.

Pourquoi les ministères ont-ils réduit de manière aussi sensible les postes ouverts aux 3èmes concours ?
L’absence de conditions de diplôme est-elle adaptée quand les qualifications sont nécessaires à l’exercice des missions ?

Raccourcir la durée de l’expérience professionnelle, y prendre en compte la durée d’un contrat d’apprentissage qui est une période consacrée à la formation pose la question de la spécificité de ce concours par rapport au concours externe ouvert à tous, d’autant qu’a été conduite une politique de professionnalisation des épreuves des concours.

Une telle politique fragilise les projets de formation qualifiante.

· Bilan du PACTE
En 2013, dans la FPE, 291 postes ont été offerts au PACTE et 290 recrutements réalisés
, en recul sur les recrutements de 2012 (-70). En catégorie C, 40,9% des recrutements dans la FPE ont été réalisés sans concours.

Il semble qu’il n’y ait eu aucun recrutement par PACTE dans la FPT en 2013.

En 2005, l’ambition annoncée était celle de 20000 recrutements annuels par le PACTE.

Limité actuellement à la catégorie C, le PACTE entre en concurrence avec les recrutements sans concours. Cet aspect n’est pas le seul élément explicatif de ce bilan : une administration recrutant par la voie d’un PACTE est conduite à pourvoir un poste vacant par une personne devant recevoir une formation, et par le fait non directement opérationnelle ; il faut de plus dégager du temps pour le tuteur ou la tutrice de la personne en contrat. Dans un contexte de suppression d’emplois, de report de l’âge de départ à la retraite, les emplois vacants ont été en nombre réduit. En outre, l’accroissement de la charge de travail des agents rend plus difficile de dégager des moyens en temps pour un PACTE.

Étendre un dispositif qui ne marche pas interroge sur l'ambition politique du projet.

C’est aussi pour la catégorie B, la création d’une voie de recrutement qui s’exonère du principe du concours. 

La FSU y est opposée.

· Pour des pré-recrutements
En raison des besoins de qualification, l’enjeu est bien de permettre aux jeunes des classes sociales défavorisées de construire un projet pour préparer diplômes et concours. Selon l’INSEE, 20% des étudiants cumulent leurs études avec un travail salarié, dont la moitié sans lien avec leur formation.

La démarche des classes préparatoires intégrées participe de cette orientation d'accompagnement dans la préparation du concours. Des pré recrutements existent pour certains corps et écoles du service public. Ces dispositions sont cependant insuffisamment développées pour répondre à l’enjeu.

La FSU revendique la mise en place de pré recrutements qui doivent permettre aux pré-recrutés de suivre leurs études sans recourir à un travail salarié pour les financer, et leur permettant de se consacrer entièrement à leur formation et à la préparation du concours.

Quant aux épreuves des concours, elles doivent porter sur des contenus enseignés sauf à discriminer sur des contenus moins accessibles à certain-es candidat-es.

· D'autres mesures sont indispensables pour une politique d'ouverture de la Fonction publique
· la FSU défend la suppression de la condition de nationalité ; elle a porté ce mandat dans les débats sur le projet de loi déontologie.

· alors que des places offerts aux concours enseignants restent régulièrement vacantes, comment favoriser la réussite des assistants d'éducation (AED) à ces concours ? Pour ceux qui s'engagent dans cette voie et cumulent leur activité d'AED avec leurs études, six ans de contrat peuvent être insuffisantes pour préparer et réussir un concours après l'obtention du M1. L'accès aux concours internes est devenu théorique puisque la professionnalisation des épreuves de la plupart de ces concours se traduit par l'exigence de l'exercice préalable des missions pour lesquelles on postule. La demande de la FSU d'épreuves optionnelles n'est toujours pas entendue, pas plus que celle d'une prolongation possible du contrat des AED au-delà des six années ouvertes à tous ceux qui sont engagé-es dans un cursus de formation ou d'insertion professionnelle.

· les modalités de classement des personnes ayant eu des activités professionnelles dans le secteur privé à leur entrée dans la Fonction publique doivent être revues. En dehors de dispositions spécifiques aux enseignements technologiques et professionnels, aucune prise en compte de cet exercice n'est possible dans les corps enseignants et assimilés. En dehors de cette réglementation dérogatoire, les dispositions communes pour les corps de catégorie A prévoient la prise en compte, dans la limite de sept années, de la moitié de la durée totale d'activité professionnelle (article 9 du décret 2006-1827). 

· la situation des fonctionnaires poly pensionné-es doit être traitée d'urgence. Au minimum, pour la pension du régime général, la détermination du salaire annuel moyen doit prévoir une règle d’écrêtement des plus mauvaises années à l'instar de la règle instaurée en 2003 entre régimes alignés.

Conclusion : le projet de loi pose un problème de fond puisque des décisions sont proposées sans concertation, sans bilan et vise à étendre des dispositions qui ne marchent pas, mais qui créent des précédents dangereux. Dans le même temps, les propositions et revendications des organisations syndicales sont ignorées.
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�	 Depuis 2003, le nombre de postes offerts diminué pour atteindre un palier historiquement bas (rapport annuel 2015). Ce que la hausse enregistrée en 2013 n’a pas annulé (2003 : 50507 postes offerts dans la FPE ; 2013 : 29817)


�	 Source : rapport annuel sur l'Etat de la Fonction publique, édition 2015
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